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MARCHE n°          /2014/CC

PRESTATIONS D’IMPRESSION ET PRODUIT DE PUBLICATION
MARCHE PASSE APRES APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX, EN APPLICATION DE L’ALINEA 2 DU PARAGRAPHE 1 DE L’ARTICLE 16 ; PARAGRAPHE  1 DE L’ARTICLE 17 ET L'ALINEA 3 DU PARAGRAPHE 3 DE L’ARTICLE 17 DU DECRET N° 2-12-349 DU 08 JOUMADA I 1434 (20 MARS 2013) RELATIF AUX MARCHES PUBLICS.
ENTRE

Mme la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech Désigné ci-après par le terme "maître d’ouvrage",

D'UNE PART
ET
1. cas de personne physique

M. …………………………………………………………………………………...………..……………….………….

Agissant en son nom et pour son propre compte. 

Registre de commerce de ………………….…………….. Sous le n°………………….…….………...….………..

Patente n° ………….………………….… Affilié à la CNSS sous n° ……………….………….….…...…………..

Faisant élection de domicile au ………………………………….…………………………….……..….…...………
………………………………………………………………………..…………………………….….…..……….……...
Compte bancaire n°(RIB sur 24 positions)…………………..…………………………………….…...………..…..

ouvert auprès de…………………………………………………….…………………………….….….….…..……….

2. Cas d’une personne morale

M.……………………………………..………….………qualité …………..……………………………..……………….

Agissant au nom et pour le compte de………………………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés.
Au capital social ……………………….…..….…….. Patente n° …………….……………………….....…….….…..

Registre de commerce de ……………………….………..Sous le n°……………….………..………………..……….

Affilié à la CNSS sous n° ……………………….…………..………………………..……………………….…….…….

Faisant élection de domicile au ……………………………..……….……………………………………...................

………………………………………………………………….……………………………………………………..………
Compte bancaire n° (RIB sur 24 positions)………………………….……………………………..…..ouvert auprès de………………………………………………………………….…………………………………………….………..…..

Désigné ci-après par le terme « prestataire ».

D’AUTRE PART
IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT
	CHAPITRE I

	CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


clauses administratives et financiéres

ARTICLE 1: OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet prestations d’impression et produit de publication lors des différents colloques ou séminaires organisés par le conseil Communal de la Ville de Marrakech ou donnée comme soutien aux différentes associations ou établissements ou autre.
N.B : Chaque concurrent doit obligatoirement soumissionner pour les deux parties (marché en lot unique).
Ce marche est réserve aux petites et moyennes entreprises (PME) et ce en application de l’article 156 du décret n° 2-12-349  du 08 joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics.
ARTICLE 2: CONSISTANCE DES PRESTATIONS DE SERVICES
Les prestations à réaliser au titre du présent marché font l’objet de deux parties, et consistent à :

· Partie n°1 : Impression et Fourniture ;

· Partie n°2 : Produits de publication.

La livraison des fournitures et des produits doit être accomplis par les soins du titulaire du présent marché jusqu’au lieu défini par le maître d’ouvrage ou par son représentant Avec conception et toutes autres prestations nécessaires.
ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE 
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après :

1. L’acte d’engagement ;

2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) ;

3. Les bordereaux des prix – détail estimatif ;

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus.

ARTICLE 4 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE
Le titulaire du marché est soumis aux dispositions des textes suivants :
A- Textes généraux 

1. Le dahir du 28 Août 1948 relatif au nantissement, tel qu’il a été modifié et complété ;

2. Le dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.

3. Le Décret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics

4. Le Décret n° 2-99-1087 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’État.

5. Le Décret n ° 2-03-703 du 18 Ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat.

6. La Circulaire n°72/CAB du 26 novembre 1992 portant application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires.

7. Le Décret n°2.86.99 du 14 mars pour l’application de la loi n°30.85 relative à la TVA.

8. Le dahir n°1.09.02 du 22 safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements.

9. Le Dahir n° 1-08-153 du 22 safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la loi n°17-08 modifiant et complétant la loi 78/00 portant charte communale telle que modifiée et complétée par cette même loi et par la loi 01/03.
10. Décret n°2-9-441 du 17 Moharram 1431 (03/01/2010) portant règlement de la comptabilité publique, des collectivités locales et de leur groupement.
11. Décision du ministre de l’économie et des finances n°13.3011 DU 24 Dilhija 1434 (30-10-2013)par application   de l’article 156 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics.

12.     14- La loi 53.00 relative la charte des petites et moyennes entreprises applicables au dahir charif n° 1.02.188 DE 12 JOUMADA I 1423(23/07/2002)

Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché.

NOTA : Le prestataire de service devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas, il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

ARTICLE 5 : VALIDITE ET DATE DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

          Conformément à l’article 33 du Décret n° 2.12.349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics, les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante quinze (75) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. 

         Toutefois, le maître d'ouvrage peut, avant l'expiration du délai visé premier paragraphe ci-dessus, proposer, par lettre recommandée avec accusé de réception, la prolongation de ce délai. Seuls les soumissionnaires ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai. 

         Conformément à l’article 152 du Décret n° 2.12.349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après Approbation par l’autorité compétente (Monsieur le Wali de la Région de Marrakech Tensift Al Haouz).

          Et Conformément à l’ article 153  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics ; L'approbation des marchés doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n°2-12-349 du 20/03/20103, le délai d’approbation est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché.

Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maître d'ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l'expiration du délai de 75 jours, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L'attributaire doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d'ouvrage.

En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Le maître d’ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de  la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE 6 : PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L'EXECUTION DU MARCHE
Le suivi de l’exécution du marché est confié aux personnels de la division désigné par Mme la Présidente de la Commune ou par celui qui la représente.

Les tâches confiées à cette personne et les actes qu’elle est habilitée à prendre sont :

· Fournir au titulaire du marché toutes les pièces obligatoires et les renseignements nécessaires pour la bonne exécution du dit marché ;

· Etablir la demande de réservation et s’assurer de la confirmation ;

· Faire le suivi lors de l’exécution des prestations du marché ;

· Etablir les attachements avec le prestataire.

ARTICLE 7 : ELECTION DU DOMICILE DU PRESTATAIRE DE SERVICES

Le prestataire de service est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est fait, de l’approbation de son marché.

A défaut par Le prestataire de service de satisfaire aux prescriptions de l’article 17 du C.C.A.G-T, en ne faisant pas élection de domicile au Maroc, toutes notifications qui se rapportent au marche sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent cahier des prescriptions spéciales.

En cas de changement de son domicile pendant la période d’exécution, le prestataire de service doit aviser le maître d’ouvrage par fax et en faire confirmation par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 8 : NANTISSEMENT 

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions du dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement des marchés publics, étant précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ;
· Mme la présidente de la Commune Urbaine de Marrakech, maître d’ouvrage, est chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu’aux bénéficières des nantissements ou subrogations les renseignements et état prévus à l’article 7 du Dahir du 28 Août 1948 ;
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
L’administration délivre sans frais au prestataire sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.
ARTICLE 9 : SOUS-TRAITANCE

Conformément à l’article 158 du décret n° 2.12.349 du 20 mars 2013 ; Si l’attributaire du présent marché envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des prestations et l’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous-traitants et une copie conforme du contrat de la sous-traitance. La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché.

ARTICLE 10 : DELAI D’EXECUTION

Le délai d’exécution peut s’étaler sur une durée de Douze (12) Mois à compter de la date de notification de l’ordre de service après approbation par l’Autorité compétente.

ARTICLE 11 : PENALITES POUR RETARD

A défaut d'avoir terminé les prestations de services à la date prescrite, il sera appliqué au prestataire de services une pénalité par jour calendaire de retard de 1/1000 (un pour mille) du montant du marché par jour de retard sera appliquée.
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au prestataire de services. L’application de ces pénalités ne libère en rien Le prestataire de services de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrit au titre du présent marché.
Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant du marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable.

ARTICLE 12 : CONDITIONS GENERALES

Les prestations et les fournitures objet dudit Marché doivent être de qualité.

Le maître d’ouvrage, ou celui qui le représente (Chef de Division de la Jeunesse, de la Culture, du Sport et de l’Education), adresse au prestataire du service (titulaire du présent marché) une demande d’exécution, soit : sous forme de courrier porté ou sous forme de fax/téléphone ou encore sous forme de courrier électronique en fonction l’urgence des prestations demandées.
Il faut noter que la quantité demandée par l’administration varie d’une dizaine d’unité à une centaine ou plus (c'est-à-dire : les quantités demandées dans le bordereau des prix ne seront pas exécutées d’un seul coup mais selon la demande) en fonction de l’importance de l’activité avec conception et toute autre prestation nécessaire.
Le prestataire du service doit confirmer et assurer l’exécution des prestations demandées dans un délai de douze (12) heures après la réception de la demande. Si les prestations ne sont pas exécutées, le maître d’ouvrage dispose alors de la faculté de consulter tout autre société de son choix pour l’exécution du dites prestations aux risques et périls du titulaire du marché.

ARTICLE 13 : NATURE DES PRIX 

Le présent marché est à prix unitaire ou au mètre quarré en fonction des prestations.

Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix-détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché.

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de la prestation à savoir : la conception, l’Impression numérique et la livraison des fournitures jusqu’aux lieux définis par Mme la présidente ou par celui qui la représente, en plus de tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’attributaire du présent marché une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe des prestations.

ARTICLE 14 : REVISION DES PRIX

S’agissant d’un marché de service, les prix sont fermes et non susceptibles d’être révisés.

Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix du règlement, et ce en application du paragraphe 1 de l’article 12 du décret n° 02.12.349 du 20mars 2013 du 8joumada I 1434 relatif aux marchés publics..

ARTICLE 15 : CAUTIONNEMENT

Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 15.000,00 (Quinze Mille) Dirhams, elle sera remise avec l’offre. Elle sera restituée aux candidats, dont les offres ne sont pas retenues, après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception définitive des fournitures objet du présent marché.
Par dérogation aux prescriptions C.C.A.G-T Il ne sera exigé ni la constitution de Cautionnement Définitive ni Appliqué de Retenue de Garantie.

ARTICLE 16 : ASSURANCES - RESPONSABILITE

Conformément à l’article 24 du CCAGT, Le prestataire de services doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement des prestations de services, les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché.

ARTICLE 17 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Conformément à l’article 6 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le prestataire de service doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu l'enregistrement et timbre du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 18 : RECEPTION

A l’achèvement des prestations du présent marché, le maître d’ouvrage, ou celui qui le représente, s’assure en présence du prestataire de services de la conformité des prestations de services aux normes et au détail estimatif affin de prononcer la réception définitive.
Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès verbal de réception définitive.

S’il constate que les prestations de services présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux normes, le prestataire de services procédera aux réparations et rectifications nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant.

ARTICLE 19 : MODALITES DE REGLEMENT

Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décompte établit par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement exécutées.

Ce règlement peut être total après exécution de toutes les prestations du marché ou partiel ; c’est à dire le prestataire peut être réglé sur les quantités exécutées au fur et à mesure et sur sa demande.

Le montant de chaque décompte est réglé au prestataire de service après réception par le maître d’ouvrage des attachements des prestations exécutées. Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.

Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues au prestataire de service seront versées au compte n° (RIB)………………………………………………………………………………………ouvert auprès de la banque ……………………………………………agence………………..………………………….

ARTICLE 20 : RESILIATION DU MARCHE

La résiliation du marché peut être prononcée conformément aux dispositions prévues par le décret n° 2.12.349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics et celles prévues par le CCAG applicable aux marchés de travaux.

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.

Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris ont été relevés à la charge du prestataire de services, le ministre, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont le prestataire de services est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.
ARTICLE 21 : REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES

Si en cours de la réalisation du marché, des différends et litiges surviennent avec l’attributaire du présent marché, les parties s’engagent à régler celles-ci dans le cadre des stipulations des articles 71 et 72 du CCAG applicable aux marchés de travaux.

Et conformément à l’article 73 du CCAGT Les litiges entre le maître d’ouvrage et l’attributaire du présent marché sont soumis aux tribunaux compétents de Marrakech.

ARTICLE 22 : TRANSPORT

Toutes fournitures nécessaire au bon fonctionnement des prestations du présent marché seront transportées jusqu’aux lieux définis par Le maitre d’ouvrage ou par celui qui le représente, ce transport est strictement à la charge du Titulaire dudit Marché.

ARTICLE 23 : INTERETS MORATOIRES

En application des dispositions du décret n°2.03.703 du 18 ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché, encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (03) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent, le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (03) mois pendant un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

	CHAPITRTE II


	BORDEREAU DE PRIX-DETAIL ESTIMATIF


	BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF
APPEL D'OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX N°       /2014 RELATIF A LA PRESTATIONS D’IMPRESSION ET PRODUIT DE PUBLICATION

	N°
	Désignation des prestations
	Unité
	Quantité
	Prix unitaire hors taxes en dhs
	Prix partielle

	PARTIE N°1 : IMPRESSION ET FOURNITURE

	1
	Conception, Impression numérique et Fourniture  de Chemise A3 avec rabat en papier couché brillant 300g en quadri avec plastification
	U
	1 000
	
	

	2
	Conception, Impression numérique et Fourniture de cartes visites en quadri sur papier de lux
	U
	1 200
	
	

	3
	Conception, Impression numérique R/V et Fourniture de carte d'identité sur papier de luxe avec plastification
	U
	100
	
	

	4
	Conception, Impression numérique R/V et Fourniture d'Invitation format (10x20)  en quadri sur papier de lux
	U
	8 000
	
	

	5
	Conception, Impression numérique et Fourniture d'Affiches format 70cm*50cm sur papier couché brillant 170 g en quadri
	 
	500
	
	

	6
	Conception, Impression numérique et Fourniture d'Affiches format A3+ sur papier couché brillant 170 g en quadri
	U
	1 600
	
	

	7
	Conception, Impression numérique et Fourniture d'Affiches format A4 en quadri sur papier couché brillant 170 g
	U
	600
	
	

	8
	Conception, Impression numérique et Fourniture de Dépliants format A4 R/V sur papier couché 250g en quadri
	U
	8 000
	
	

	9
	Conception, Impression numérique et Fourniture de Badges quadri 10x8cm sur papier 250 g  plastifier et avec lacets
	U
	6 000
	
	

	10
	Conception, Impression numérique et Fourniture de flayers FTA5 recto-verso sur papier couché 90g en quadri
	U
	10 000
	
	

	11
	Conception, Impression numérique et Fourniture d'Attestation FTA4 en quadri sur papier de lux
	U
	10 000
	
	

	12
	Conception, Impression numérique et Fourniture d'Affiches quadri sur papier couché brillant 170g 1,18m x 1,72m
	U
	60
	
	

	13
	Photocopie noir et blanc A4 sur papier 80g  format A4
	U
	10 000
	
	

	
	
	
	
	Report
	


	
	
	
	
	A reporter
	

	13
	Photocopie couleur sur papier 80g  format A4
	U
	400
	
	

	14
	Conception, Impression numérique et Fourniture de calendriers chevalets avec plastification sur papier de luxe 350g avec photos et logos et écriture de Commune Urbaine de Marrakech
	U
	300
	
	

	15
	Conception, Impression numérique et Fourniture de calendriers sous mains recto/verso format A3+ dépliants avec photos et logos et écriture de Commune Urbaine de Marrakech
	U
	300
	
	

	16
	Fourniture de Cartables en similicuir de bonne qualité avec impression
	U
	200
	
	

	17
	Conception et Fourniture de Cachets en bois Arabe/Français
	U
	30
	
	

	18
	Conception et Fourniture de Cachets en boitier Arabe/Français
	U
	30
	
	

	19
	Bloc note A5
	U
	800
	
	

	20
	Fluorescent différents couleurs
	U
	100
	
	

	21
	Marqueur pour tableau différents couleurs
	U
	100
	
	

	22
	Marqueur permanent différents couleurs
	U
	100
	
	

	23
	Stylos à billes de cristal différents couleurs
	U
	500
	
	

	24
	Photocopie couleur sur papier 80g  format A4
	U
	400
	
	

	
	
	
	
	Total H.T
	

	
	
	
	
	T.V.A 20%
	

	
	
	
	
	Total T.T.C
	

	Le présent bordereau des prix - détail estimatif de la partie n° 1est arrêté a la somme de :

	…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..


	BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF
APPEL D'OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX N°       /2014 RELATIF A LA PRESTATIONS D’IMPRESSION ET PRODUIT DE PUBLICATION

	N°
	Désignation des prestations
	Unité
	Quantité
	Prix unitaire hors taxes en dhs
	Prix partielle

	PARTIE N°2 : FOURNITURE ET PRODUITS DE PUBLICATION

	1
	Fourniture, conception et Impression de Banderoles en tissu
	Mètre carré
	120
	
	

	2
	Fourniture, conception et Impression de Banderoles en Bâche avec impression numérique
	Mètre carré
	1 600
	
	

	
	
	
	
	Total H.T
	

	
	
	
	
	T.V.A 20%
	

	
	
	
	
	Total T.T.C
	

	


	Le présent bordereau des prix - détail estimatif de la partie n° 2 est arrêté a la somme de :

	…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..


	BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF

	APPEL D'OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX N°       /2014 RELATIF A LA PRESTATIONS D’IMPRESSION ET PRODUIT DE PUBLICATION

	RECAPITULATIF

	
	IMPUTATION
	INTITULE
	TOTAL T.T.C EN DHS

	PARTIE N°1
	11 – 351 – 10 – 10 – 60/64
	FOURNITURE ET IMPRESSION
	

	PARTIE N°2
	12 – 359 – 10 – 30 – 30/33
	FOURNITURE ET PRODUITS DE PUBLICATION
	

	
	
	TOTAL GENERAL EN DHS
	

	LE PRESENT RECAPITULATIF EST ARRETE A LA SOMME GENERAL DE : 

	…………………………………………………………………………………………………………………………….………………………..
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PRESTATIONS D’IMPRESSION ET PRODUIT DE PUBLICATION
MARCHE N°

MARCHE PASSE APRES APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX, EN APPLICATION DE L’ALINEA 2 DU
PARAGRAPHE 1 DE L’ARTICLE 16 ET L’ARTICLE 1 ET L'ALINEA 3 DU PARAGRAPHE 3 DE L’ARTICLE 17 DU DECRET
N° 2-12-349 DU 08 JOUMADA 1 1434 (20 MARS 2013) RELATIF AUX MARCHES PUBLICS.

Le présent marché est arrété a la somme de :

Dressé Par le Chef du Service de I’ Animation
Sportive et chej ervice de la gestion financiére et
outien des manifestations

Chef du Service de [ Geshion ?ina_na: "
of du Soudien des Manifestation

Vérifier et Visé par le Chef de la division de la
Jeunesse, de la culture, du sport et de

| Péducation

[ Marrakech, le

03 AVR. 201

Lu et accepté par le Prestataire du
service

Marrakech, le,

Approuvé Par

Marrakech, le

Commune Urbaine de Marrakech

17 Division de la Jeunesse, de la Culture, du

Sport et d’éducation
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